
ART. 52 N° II - 92

ASSEMBLÉE   NATIONALE

2 novembre 2009

_____________________________________________________

LOI DE FINANCES POUR 2010 - (n° 1946)
(Seconde partie)

Commission

Gouvernement

AMENDEMENT N° II  - 92

présenté par
M. D'Ettore

----------
ARTICLE 52

Après l’alinéa 9, insérer l’alinéa suivant :

« a bis. La troisième phrase est ainsi rédigée : « Après avis conforme du ministre de la
culture et de la communication sur cette demande de transfert, le représentant de l’État notifie le cas
échéant la demande aux autres collectivités territoriales intéressées dans le ressort desquelles se
trouvent l’immeuble. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 52 du Projet de loi de Finances pour 2010 prévoit de relancer la décentralisation
du patrimoine monumental du Ministère de la Culture.

Cette disposition fait suite à une première vague de décentralisation qui a avait été engagée
par l’article 97 de la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.

La loi de 2005 prévoyait que la demande de transfert présentée par les collectivités soit
adressée au représentant de l’Etat qui statuait pour désigner le bénéficiaire du transfert.

Si l’article 52 du PLF 2010 supprime conditions et délai, il ne modifie pas en revanche
cette procédure, ce qui implique que le Ministère de la culture perd toute visibilité sur l’évolution
du périmètre des biens patrimoniaux dont il est aujourd’hui affectataire.

S’il  ne s’agit  pas de remettre en cause la capacité du représentant  de l’Etat  à évaluer
l’opportunité locale des projets de transfert, il y a lieu en effet de s’interroger sur le rôle du Ministre
de la culture et de la communication dans le cadre d’une généralisation de la décentralisation des
monuments. 
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En effet, en 2005, les monuments transférables avait été au préalable désignés comme tels
dans une liste établie par le gouvernement par décret au Conseil d’Etat, ce qui ne serait plus le cas
dans l’hypothèse où l’article 52 était voté dans sa rédaction initiale.

S’agissant  d’immeubles classés  ou inscrits  au titre du titre  II  du livre  VI  du code du
patrimoine, et donc sur décision du Ministre, le Ministère doit logiquement être associé et émettre
un avis conforme sur les demandes de transfert.

Après avoir recueilli la demande des collectivités, le représentant de l’Etat statuerait alors,
après avoir recueilli l’avis conforme du Ministre de la culture, préservant ainsi la cohérence de la
politique patrimoniale nationale.

Tel est l’objet du présent amendement.
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